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Objet : 

LE PREFET 
de la Région de Haute-Normandie 

Préfet de la Seine-Maritime 

ARRETE 

SAS VIAFRANCE NORMANDIE 

ETAINHUS - GRAIMBOUVILLE 

centrale mobile d'enrobage à chaud de matériaux routiers et les unités connexes 

Le Code de l’ Environnement et notamment son livre V (article R.512-37), 

La demande en date du 5 février 2009 par laquelle la Société VIAFRANCE NORMANDIE 
dont ie siège social est situé parc d'activités de la Fringale au VAL DE REUIL sollicite 

l'autorisation d'exploiter, à titre temporaire, une centrale d'enrobage à chaud de matériaux 

routiers d'une capacité de 230 t /h sur les communes de ETAINHUS et GRAIMBOUVILLE, 

Le rapport de l'inspection des installations classées en date du 20 mars 2009, 

La lettre de convocation au Conseil Départemental de l' Environnement et des Risques 

Sanitaires et Technologiques adressée à l'exploitant le 26 mars 2009, 

L'avis. du Conseil Départemental de l' Environnement et des Risques Sanitaires et 

Technologiques( CODERST) en date du 7 avril 2009, 

Le projet d'arrêté adressé à l'exploitant le 20 avril 2009, 

CONSIDERANT : 

Que ia Société VIAFRANCE NORMANDIE a sollicité l'autorisation d'exploiter, à titre 

temporaire, pour une période de 6 mois renouvelable une fois,une centrale d'enrobage à 

chaud de matériaux routiers d'une capacité de 230 t /h sur les communes de ETAINHUS 

et GRAIMBOUVILLE, 

Que cette centrale d'enrobage sera utilisée dans le cadre des travaux de réfection des 

chaussées de l'autoroute A 29 secteur ROGERVILLE et ST JEAN DE LA NEUVILEE.  



Que ces travaux débutent en avril 2009 et que les installations visent à assurer la 

fourniture et la mise en oeuvre de 45 000 tonnes d'enrobés routiers. 

Que les principaux risques de cette activité sont les rejets atmosphériques et les risques 
"d'incendie et d'explosion 

Que des mesures compensatoires. prévues et imposées par le présent arrêté sont de 
nature à réduire les dangers de l'installation 

Qu'il y a lieu , en conséquence, de faire application à l'encontre de l'exploitant des 

dispositions prévues par l'article R 512- 28 du Code de l'Environnement précité. 

ARRÊTE 

Article 1° 

La SAS VIAFRANCE NORMANDIE dont le siège social est situé parc d'activités de la 

Fringale =:BP.115 27101: VAL DE :REUIL CEDEX est autorisée à exploiter, à titre 
temporaire, une centrale d'enrobage à chaud. de matériaux routiers d'une capacité de 280. 

t/h sur les communes dé ETAINHUS et GRAIMBOUVILLE. 

Article 2 : eo 
La présente autorisation est accordée pour une durée de 6 mois à compter de la date de 

notification du présent arrêté.et sous réserve du respect des prescriptions d'exploitation 
ci-annexées. 

Article 3 : 

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l’exploitation, à la disposition 

des autorités chargées d'en contrôler l'exécution. Par ailleurs, ce même arrêté devra être 

affiché en permanence de façon visible à l'intérieur de l’établissement. 

Article 4 : 
La centrale demeurera d'ailleurs soumis à la surveillänce des autorités de police, de : 

l'inspection des installations classées, de l'inspection du travail et des services 

départementaux d'incendie et de secours, ainsi qu'à l'exécution de toutes mesures 

ultérieures que l'administration jugerait nécessaire d’ordonner dans l'intérêt de la sécurité 
et de la salubrité publiques. 

Article 5 : 
En cas de contraventions dûment constatées aux dispositions qui précèdent, le titulaire du 

présent arrêté pourra faire. l'objet des sanctions prévues à l'article 

L-514.1 du Code de l' Environnement indépendamment des condamnations à prononcer 
par les tribunaux compétents. 

Article 6 : . 

Au cas où la société serait amenée à céder son exploitation, le nouvel exploitant ou son 

représentant devra en faire la déclaration aux services préfectoraux, dans ie mois suivant 
la prise en charge de l'exploitation. 

S'il est mis un terme au fonctionnement de l'activité, Fexploitant est tenu d’en faire la 

déclaration au moins trois mois avant la date de cessation, dans les formes prévues à 

l'article R. 512-74 et suivants du code de l'environnement, et de prendre les mesures qui 

s'imposent pour remettre le site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers 
ou inconvénients mentionnés à l'article L-511.1 du Code de l' Environnement.  



Article 7 : 

Conformément à l'article L‘514.6 du Code de l' Environnement, la présente décision .ne 
peut être déférée qu'au tribunal administratif de ROUEN. Le délai de recours est de deux 
mois pour l'exploitant à compter du jour où la présente décision lui a été notifiée et de 
quatre ans pour les tiers à compter du jour de sa publication. - 

Article 8 : 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 9 : 

Le secrétaire général de la préfecture de la Seine-Maritime, le sous-préfet du HAVRE, les 
maires de ETAINHUS et de GRAIMBOUVILLE , le directeur régional de l'environnement 
de l'aménagement et du iogement de Haute-Normandie, les inspecteurs des installations 
classées, le directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation 
professionnelle, les ‘inspecteurs du travail, le directeur départemental des services 
d'incendie et de secours, ainsi que tous agents habilités des services précités et toutes 
autorités de police et de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne de 
l'exécution du présent arrêté, dont copie sera affichée pendant une durée minimum d'un 
mois à la porte de la mairie de ETAINHUS et de GRAIMBOUVILLE 

Un avis sera inséré aux frais ‘de la société :intéréssée dans deux journaux: d'annonces 
légales du département. ‘ ri : : 

RE préfet 

Pour 8 Préfet. star éléendon, 
is Susrét Gene si, 

/ 

Jéan-Michel MOUGARD 
… & 
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TITRE - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET 
CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE LIBÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 
La société VIAFRANCE NORMANDIE dont le siège social est situé Parc d'activités de la Fringale — 

27101 VAL DE REUIL CEDEX est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent 

arrêté, à exploiter sur le territoire des communes d'Etainhus et de Graimbouville, les installations 

détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ 
SOUMISES À DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations où équipements 

exploités daris l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur 

proximité ou leur-connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 

inconvénients de cette installation. : 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration :sont applicables aux installations classées soumises à 

‘déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent 

arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR ÜNE RUBRIQUE DE 
LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES ‘ 

Poste d'enrobage continu, 

    

    

  

  

  

  

  

    

2521-1 Centrale d'enrobage au bitume de matériaux routiers à chaud. capacité nominale 230 t/h A 
: à 5% d'humidité 

Mélange de cailloux et autres produits. naturels, la puissance) 
25151 Etale installée étant supérieure à 200 kW. 648 kW A 

Installations de compression fonctionnant à des pressions Compresseur d'air . 

2920-2 kffectives supérieures à 10° Pa d'une puissance supérieure à 5 | ce 132 kW D 
kW mais inférieure à 500 kW. P . 

Procédés de chauffage utilisant comme e fluide caloporteur des Unité de chantiage par fluide Ù 
| Corps organiques combustibles, lorsque la température uantit im Re " de fluid ‘ 

2915-2 W’utilisation est inférieure au point éclair des fluides et que la 4 F MaTAIE Ce nues D. . 
, caloporteur : 2000 litres environ ‘ 
quantité totale de fluides présente dans l'installation | esil Point éclair : 238 °C 

supérieure à 250 litres. : Co Sea: ° 
: : T° utilisation : 220 °C 

Dépôt aérien de matières bitumineuses d'une capacité 2 SUVES g 6 stockage de bitume 
1520-2 zu x Le pee : capacité totale de 145 tonnes D 

supérieure à 50 tonnes, mais inférieure à 500 tonnes. ° 
’ ° (90 + 55 tonnes) 

Stockage en réservoirs manufacturés de liquides inflammables - Volume équi ke nt total 

14322 une capacité” équivalente totale supérieure à 10 m°, mais o'ums de LD en ota D 
inférieure à 100 m°. ‘ ° 6m 

2517 Station de transit de produits minéraux solides, la capacité de! Stockage de 10000 m° d'agrégats ‘ NC       
  

Stockage étant inférieure à 15000 m°. {20000 tonnes) 

# :À (Autorisation), D (Déclaration) ou NC (Non Classé) : : 
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ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

  

  

    

Communes Parcelles 

Etainhus N° 41, 42, 43, [1 cadastrées section ZK 

Graimbouville n°2 section ZE   
  

CHAPITRE 1.3CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE 
D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 

l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 
arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation est temporaire, elle cesse de produire effet si l'installation n'a pas. été mise en 

service dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de 

force majeure. L'autorisation d'exploiter est accordée pour une durée de six mois renouvelable une 

«fois à compter de la date de notification du présent arrêté. : : 

CHAPITRE L.SMODIFICATIONS ET CESSATION. D'ACTIVITÉ 

“ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE : 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode. d'utilisation ou à leur 

voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 
d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées au chapitre 1.2 du présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

” ARTICLE 1.5.3. CHANGEMENT D'EXPLOITAN T | 
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le 
mois qui suit la prisé en charge de l'exploitant. Cette déclaration doit mentionner s’il s’agit d’une 

- personne physique, les nom, prénom et domicile du nouvel exploitant et, s’il s’agit d’une personne 
morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l’adresse du siège social ainsi que la 
qualité du signataire de la déclaration. 

ARTICLE 1.54. CESSATION D'ACTIVITÉ —— 
En cas d’arrêt définitif d’une installation, celle-ci doit être placée dans un état tel qu'il ne s'y manifesté. 
aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. | 

Cette notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant les mesures prises ou prévues pour 
. assurer, dès larrêt de exploitation, la mise en sécurité du ‘site. Ces mesures comprennent 
notamment : 

-l'enlèvement de tous les stocks de matériaux, de tous les déchets ; 
J'eñlèvement des unités de production mobiles : 

l'enlèvement des dispositifs de traitement des eaux ; 
l'enlèvement des rétentions ; 

la remise en place de la terre végétale stockée sur place : 

lenherbage. : - 

V
V
V
V
V
Y
E
 

Ces mesures permettent à Pexploïtant de remettre en état son site à l'identique de la situation initiale. 

| 4/22 

   



  

  

   
. CHAPITRE 1.6DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° Par les demandeurs où exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du; jour où 

lesdits actes leur ont été notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 

intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de 

l'affichage des dits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux 

années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des’ constructions dans le 

voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 

autorisant l'ouverture de cette installation ou aiténuant les prescriptions primitives ne sont pas 

recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.7ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en ‘vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 

“prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : : ur 
  

Dates : : Textes 

Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations lcctriques des Eablissements 

31/03/80 réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des| 

risques d'explosion 

lArrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux] 

02/02/98 émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement| 

soumises à autorisation 

  

  

  

23/07/86 Circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement! 

par les installations classées ; 

10/07/90 Arrêté du 10 juillet 1990 relatif à l'interdiction de rejet dans les eaux souterraines ; 

23/01/97 [Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les 
installations classées pour la protection de l’environnement ; 

. Arrêté du 22/12/08 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
22/12/08 soumises à déclaration sous la rubrique n° 1432 (Stockage en réservoirs manufacturés de 

liquides inflammables) 

lArrêté type. relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 

protection de l'Environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 291$ (Arrêté type nl 
P120 Procédés de chauffage employant comme transmetteur de chaleur des fluides constitués] 

par des corps organiques combustibles, ces fluides étant utilisés soit en circuit fermé, soit en] 

simple bain). 

JArrêté type relatif aux prescriptions générales applicables aux installations. classées pour al 

protection de l'Enviroñnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1520 (Arrêté type 1 
P217 Dépôts de goudrons et matières bitumineuses fluides). 

  

  

  

  

      
  

CHAPITRE 1.8RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET 
RÉGLEMENTATIONS ‘ 

Les dispositions de cet’ arrêté préfectoral Sont prises sans préjudice des. autres législations et . 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil,"le code de l’urbanisme, le 

code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements 
sous pression, 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour :. 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement, 
- gérer les effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, et réduire les quantités 

rejetées, 

- prévenir en toute circoristance, l'émission; la dissémination ou le déversement, chroniques ou 
accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers 
ou inconvénients pour la commodité du voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, 
la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 
monuments. 

. ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION . | 
L'exploitant. établit des’ consignes d'exploitätion pour ‘l'ensemble des ‘installations ‘comportant 
explicitement les vérifications à ‘effectuer, ‘en conditions d'exploitation normale, ‘en périodes :de 
démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané:de façon à permettre en toutes circonstances 

‘le respect des dispositions du présent arrêté. : : ° : : : 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, de personnes nommément 
désignées par ’exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 
inconvénients des produits utilisés ou stockés dans les installations. 

: CHAPITRE 2.2DEMANDES DE L'INSPÉCTION DES 
INSTALLATIONS CLASSÉES 

L’inspection des installations classées pourra demander à tout moment la réalisation de prélèvements 
et d’analyses d’effluents Hquides ou gazeux ou de déchets ainsi que l’exécution de mesures de niveaux 
sonores de l'installation. Les frais occasionnés seront à la charge de Pexploitant. Cette prescription est 
applicable à l’ensemble de l'établissement. | 

CHAPITRE 2.3RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES : 
. CONSOMMABLES _: | , 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de 
filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.4INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 
i 

L'exploitant prend es dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 
L’exploïtant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les 
zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … ‘ 

CHAPITRE 2.SDANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est . 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. : 
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CHAPITRE 2.6INCIDENTS OU ACCIDENTS : 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à 

porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.S11-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident 

est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les 
circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et 

l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et 

pour en pallier les effets à moyen ou long terme, ainsi que le descriptif des contrôles et modifications 

d'équipements réalisés suite à l’incident ou l’accident. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.7RÉCAPITULATIF DÉS DOCUMENTS TENUS À 
‘ LA DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant lès documents suivants : 
— ::"le.dossier:de demande d'autorisation initial, 
—:;:les.plans tenus à jour, 

<:'les ‘récépissés ‘de ‘déclaration et Îles prescriptions générales, ‘en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, : - 

— les .arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

— tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 
présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dahs ce cas des dispositions doivent 

être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de P'inspection des installations classées sur le site jusqu’à la 
date du procès-verbal de récolement de remise en état du site a minima. 

  

TITRE 3- PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
| L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, P exploitation et l’entretien 

des installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par 

la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte 

sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités 

rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. Par ailleurs, toutes dispositions sc sont prises 
pour prévenir les risques d'incéndie et d'explosion. : 

Les installations de traïtement devront être conçues, exploitées ét entretenues de manière à réduire à 

leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne ? pourront assurer pleinement leur 
fonction. 

En cas de perturbation ou d'incident affectant le traitement des gaz, et ne permettant pas de respecter 

les valeurs visées ci-dessous, l'installation est arrêtée. Aucune opération ne doit être reprise avant 

remise en état du circuit d'épuration, sauf dans des cas exceptionriels intéressant la sécurité de la 
circulation au droit du chantier en cours d'approvisionnement. 
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Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de 
façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés 
sont identifiés en qualité et quantité. , 
Les brûleurs de la centrale d’enrobage sont alimentés par du fuel lourd type Très Basse Teneur en 
Soufre. Les factures du combustible utilisé doivent porter la mention de sa qualité exacte : elles seront 
conservées pendant toute la durée de l'exploitation. ’ ‘ 

: 
La centrale est munie de dispositifs permettant de collecter et canaliser les émissions, qui sont traitées, 
notamment pour respecter les valeurs limites des rejets fixées. Ceux-ci sont maintenus en permanence 
en bon état de fonctionnement. Les installations de traitement des effluents gazeux doivent être 
conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, de température où de composition des effluents à 
traiter, en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt de l'installation ; 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’ indisponibilité. 

L’iristallation de dépoussiérage doit être correctement entretenue. Les principaux paramètres . 
permettant de s'assurer de sa bonne marche doivent être mesurés périodiquement et si besoin en 
continu avec -asservissement à une alarme. Les résultats ‘de ces mesures doivent être portés sur un 
registre, éventuellement informatisé et disponible en pérmanence. : ‘ 

ARTICLE 3.12. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour 
que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La 
.conception et l’emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une 
surpression interne doivent être tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur 
efficacité ou leur fiabilité. ‘ 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS | 
Les dispositions nécessaires’ sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz 
odorants, susceptibles d’incormmoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. ‘ 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION | 
Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 
prévenir les envols de poussières et de matières diverses î ° 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 
pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, ‘ 

- les véhicules sortant de l'installation n°entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur 
les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des 
véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES ë 
Les stockages de ‘produits, dès lors qu’ils sont sous forme pulvérulente, doivent être confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents doivent être munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une’ : installation de dépoussiérage eri vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants doivent par ailleurs satisfaire la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.…). 

Les stockages des produits en vrac doivent être réalisés dans la mésure du possible dans des espaces fermés. À défaut, des dispositions particulières fant au niveau de la conception, de la construction et de 
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l'implantation, que de l'exploitation doivent être mises en œuvre. En particulier, un taux d'humidité 

suffisant (17% a minima} doit être maintenu de manière à limiter les envols des matériaux stockés à 

l'extérieur. ‘ 

En.période sèche, les pistes de l'aire de stockage seront si nécessaire arrosées afin d'éviter les envols 

. de poussières dus aux manœuvres du chargeur. Les camions venant charger évolueront sur des voies 

maintenues propres et la vitesse sera limitée à 30km/h. 

L’inspection. des installations classées peut demander, si elle le juge nécessaire, des mesures de 

retombées des poussières. 

ARTICLE 3.1.6. REGISTRE ENTRÉE-SORTIE 
Afin de vérifier que la centrale d'enrobage à chaud a une capacité nominale de production de 230 t/h, 

l'exploitant doit tenir une comptabilité régulière et précise des produits entrants (granulats, fillers et 

bitumes) et des produits finis (enrobés). 

A cet effet, un registre sur lequel sont rapportées les informations suivantes est tenu disponible en 

permanence : ‘ 

- nature, quantité et date des produits entrants, adresse du producteur, nom du transporteur ; 

-.. quantité d'enrobés enlevés et date. : 

CHAPITRE 3. 2CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3. 2. 1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES. . 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en. nombre aussi réduit que possible. Tout rejet 

non prévu au présent chapitre où non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets 

atmosphériques est mterdite, sauf lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir les effluents en vue de leur 

traitement avant rejet (protection des filtres à manches). 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement . 

éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. 

L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents 

rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie 
la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l’ascension 

© des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé 

suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les 

gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de 

la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. : ‘ 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et 

canalisés, sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

La centrale d'enrobage est équipée d'une installation de filtration par média sec pour limiter les rejets. 
de poussières. Les silos à fillers sont équipés de filtres à sec (filtres à tissu) pour supprimer les 

émissions lors du chargement et d'une sécurité au remplissage pour éviter les surpressions. 

Les fines récupérées dans les filtres du dépoussiéreur sont réinjectées dans le procédé. 

Le conduit d’évacuation des effluerits atmosphériques nécessitant un suivi doit être aménagés (plate- 

forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour 

la mésure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de 

polluants à l'atmosphère. En particulier | les dispositions de là norme NF 44-052:et EN 13284-1 sont. 

respectées. - : ‘ 
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Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions 
en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l’intervention 
d'organismes extérieurs à la demande de l’inspecteur des installations classées. 
Une mesure de concentration et de flux en poussières, en SOx, en NOx et COV est faite avant le 
sixième mois de fonctionnement selon la méthode normalisée en vigueur par un organisme agréé par 
le ministre chargé de l'environnement. Les conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par la 
norme NFX 44052 doivent être respectées. Les résultats de mesure sont transmis à l'inspection des 
installations classées. 

Les valeurs limites s'imposent à des mesures (prélèvements et analyses moyens) réalisées sur une 
durée d’une demi-heure. 
Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la vaieur 
limite prescrite. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations ainsi que les 
causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

  

  

“Hauteur Diamètre Débit nominal Vitesse mini d’éjection 
: en m enm: en Nm°/h en m/s 
:fheminée 13 0,9 22 700 ‘ 8           
  Les ‘débits. volumiques et concentrations .des ‘effluents gazeux sont rapportés à des ‘conditions 
normalisées ‘de. température (273°K) et de pression (101,3 kPa) après déduction de la vapeur d’eau 
(gaz secs) et à une.teneur en O: de 3%, : : ‘ 

ARTICLE 3.2.3. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS 
ATMOSPHÉRIQUES . | : 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les 
volumes de gaz étant rapportés : . 

+ à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression ‘(101,3 kilo 
pascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) : 

- à une teneur en O} précisée dans le tableau ci-dessous. 

  

  

  

  

  

          
  

  

- - Concentrations instantanées unité 
Concentration en O: de référence 3% 
Poussières . 50 : mg/Nm° 
SO.en équivalent SO; 300 mg/Nm° 
NOx en équivalent NO; 500 mg/Nm° 
COV : _. ‘ 110 ‘ ‘[ . mgNm 

TITRE 4- PROTECTION DES RESSOURCES EN FAUX .. ET 
DES MILIEUX AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU . 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour limiter la consommation d’eau. 
Le lavage des camions sur le site n'est pas autorisé. : ‘ 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE | 
PRÉLÈVEMENT . L 

Le réseau d’eau potable est protégé contre un retour de pollution en provenance de l’usine par : 
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— un clapet de protection anti-retour à l’entrée de l’usine ; 

— des disconnecteurs à l’entrée de chaque bâtiment. 

Ces matériels sont contrôlés annuellement. 

CHAPITRE 42COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il 

est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un 

_ traitement ou être détruits et le milieu récepteur. : 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des réseaux publics de collecte sont établis par l'exploitant, 

régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la 

disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

. Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaitre : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 

: -disconnecteurs ‘ou tout autre “dispositif permettänt. :u un ‘isolement avec la distribution 

alimentaire, :..), ! : 

_!Jes secteurs collectés et les réseaux associés, - 

- "les ouvrages de toütes sortes (vannes, compteurs.…), 

ARTICLE 4.23. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches « et 

résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y 

transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

ARTICLE 4.2. 4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 

publics de collecte ou de dégager des produits toxiques ou inflammables. dans ces réseaux, 

éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

CHAPITRE 43TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET 

LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

-les eaux pluviales résiduelles susceptibles d’être poliuées ; 
- les eaux sanitaires. 

ARTICLE 4.3.2. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les eaux pluviales sont rejetées dans un fossé d'écoulement, d'infiltration dans le milieu naturel se fait 

progressivement vers le nord. Le rejet ne dbit pas entrainer d'érosion notable du milieu naturel. 

ARTICLE 433, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4. 3. 3.1. Aménagement des points de prélèvements * 

Sur chaque ouvrage de rejet d’effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et. 

des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ….). 
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Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles ét permettre des interventions 
en toute sécurité. Toutes dispositions doivent être également prises pour faciliter les interventions 
d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la police des eaux, doivent avoir libre 
accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejets vers le milieu récepteur. 

Article 4.3.3.2. Section de mesure 

Ces points doivent être implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à 
l’amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives 
de manière à ce que la vitesse n’y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à 
Paval et que leffluent soit suffisamment homogène. 

ARTICLE 4.3.4. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 
Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager en égout ou. dans le milieu naturel directement ou 
indirectement des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
premières déposables ou :précipitables qui, directement ou indirectement, . sont susceptibles 
d’entraver le bon fonctionnement des ouvrages. ‘ ! : 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
= température : < 30°C oo se ri 
- pH compris en 5,5 et 8,5. 

- couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la 
zone de mélange inférieure à 100 mg/PtAL ‘ 

ARTICLE 4.3.5. CONTRÔLES INOPINÉS 

Des. mesures sur les rejets aqueux peuvent être effectuées par un organisme agréé sur demande de 
Pinspection des installations classées. Les frais occasionnés par les contrôles sont à la charge de 

‘l'exploitant. ‘ ‘ 

ARTICLE 4.3.6. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 
Les eaux pluviales résiduelles susceptibles d’être polluéès (par exemple : présentes dans les rétentions) 
passent avant rejet vers l'extérieur, dans un débourbeur/séparateur d'hydrocarbures et dans des bassins 
de décantations. ° 

ARTICLE 4.3.7. EAUX SANITAIRES 
Les eaux sanitaires sont collectées et vidangées autant.que de besoin via un organisme spécialisé. ” 
ARTICLE 4.3.8. VALEURS LIMITES D’ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT 

PLUVIALES 4 Lo ‘ 
L'exploitant est tenu dé respecter avant rejet des eaux pluviales susceptibles d’être polluées dans le 
milieu récepteur considéré, la valeur limiite en concentration ci-dessous définie : : 

  

  

  

  

Paramètre Concentration moyenne journalière {msg/D 
Hydrocarbures ‘ 5 

Matières en suspension 100 mg/l     
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TITRE 5- PRINCIPES DE GESTION DES DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en 

limiter la production. 

CHAPITRE 5.2SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) 

de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets non dangereux (bois, verre, papier, textile, plastiques...) et non souillés par des produits 

toxiques ou polluants peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes conditions que les 

ordures ménagères. : : si 

Les déchets d'emballage . visés ‘au titre IV, -livre :V.'de la ‘partie réglementaire du code ‘de 

l'environnement sont. traités conformément aux dispositions prévues parce titre et notamment par.ses 

articles R.543-66 à R.543-72. Ils sont notamment valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre 
action visant à obtenir des déchets valorisablès ou de l'énergie. - 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques doivent être remis à des organismes agréés 

pour le traitement de tels déchets. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au titre IV, livre V de la partie réglementaire 
du code de l’environnement et plus particulièrement conformément à ses articles R.543-3 à R.543-16. 

Elles sont stockées dans des résérvoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, 
évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des 

PCB. 
Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément au titre IV, livre V de la partie 

réglementaire du code de l’environnement: et plus particulièrement conformément, à ses articles 

. R 543- 127, R.543-128 et R.543-131 à R.543-135. 

Les pneumatiques ü usagés doivent être éliminés conformément au titre IV, livre V de la partie 
réglementaire du code de l’environnement et plus particulièrement conformément à ses articles 

-R.543-139 à R543-15. Ils sont notamment remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants 

d'installations d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, 

de remblaiément, de génie civil ou pour l’ensilage. 

maèné 5.3CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
D’ENTREPOSAGE INTERNE DES DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans lPétablissement, avant leur traitement ou leur 

élimination, doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (préverition 

d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 

envols et des odeurs) ni de dangers ou inconvénients tels que définis à l'article L: 511-1 du Code de 
l'Environnement (proposition) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

En “particulier, les déchets toxiques ou polluants sont traités dans des conditions de sécurité 

équivalentes aux matières premières de. même, nature, pour tout ce qui concerne le conditionnement, 

la protection contre les fuites accidentelles et les mesures de sécurité inhérentes. 
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Chaque déchet est clairement identifié et repéré. 

ARTICLE 5.3.1. DÉCHETS SOLIDES ET PÂTEUX . 
Les déchets solides où pâteux produits par l'établissement sont stockés, avant leur valorisation ou leur 
élimination, dans des conditions ne présentant pas de risque de pollution (notamment prévention d'un 
lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois 
et des odeurs) ni de danger ou inconvénient tels que définis à l'article L 511.1 du code de 
l'environnement. 
Ceux susceptibles de contenir des produits polluants sont stockés sur une aire plane, étanche, munie au 
minimum d'un système de drainage des eaux de pluie vers un fossé de récupération et d'un point de 
collecte. 
Les fillers et poussières sont réintégrés dans le processus de fabrication. 

ARTICLE 5.3.2. STOCKAGE DES DÉCHETS LIQUIDES ET POMPABLES 
Le conditionnement choisi doit être adapté au flux moyen de déchets produits sur une période 
représentative de la production. . : 
Ces déchets, avant leur valorisation ou leur élimination, sont stockés dans des récipients (réservoirs, 
fûts) en bon état, placés dans. des cuvettes de rétention étanches dont la capacité est définie au 
paragraphe 3.1:5. : nn. : us 
Les matériaux constitutifs des cuves sont compatibles avec la nature des déchets qui. y.sont stockés. 

:: Leur forme permet un nettoyage facile. : Ë î 

CHAPITRE 5. 4DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE 
: L'ÉTABLISSEMENT ‘ E 

L’exploïtant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 
intérêts visés à l’article L511-1 du code de l’environnement et conformément au titre. IV, livre V de la 
partie réglementaire du code de l’environnement en particulier ses articles R.541-42 à R.541-48. Il 
s’assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 
L’exploitant tient à jour un registre chronologique de la production, de l'expédition et du traitement de 
ses déchets dangereux conformément à l’article R.541-43 du code de l’environnement. Le contenu de 
ce registre est conforme aux textes en vigueur. 

CHAPITRE 5.5REGISTRE - CIRCUIT DES DECHETS 
L'exploitant tient une comptabilité régulière et précise des déchets dangereux ou'non produits par son 

établissement. ‘ 
À cet effet, un, registré, éventuellement informatisé, sur lequel sont rapportées les informations 
suivantes doit être tenu à jour: . . ' 

- Les natures et les quantités des déchets de l'établissement, en distinguant les déchets 
d'emballage ; ‘ | 

- La classification ‘des déchets suivant ies articles R 541-7 à R 541-11 du codé de 
l'environnement ; | . : 

- Les dates des différents enlèvements pour chaque type de déchets ; | 
-. Le nom et l'adresse du transporteur, de l’entreprise assurant le traitement, de l'installation 

destinataire finale; 
- Le mode de traiterñent où d'élimination : . 
- - Les termes du contrat de cession passé avec l’exploitant agréé ou l'intermédiaire déclaré 

pour lés déchets d’emballage. ‘ : 
ù 

Dans le cas des déchets dangereux, ce registre est complété par les informations suivantes : 
©. = Le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets émis ; . 

- La désignation du ou des modes de traitement ou de transformation préalable et leur(s) 
code(s) selon les annèxes IT-A et II-B de la directive 2006/12/CE du 5 avril 2006. 

- le numéro SIRET et le-n° de récépissé, conformément au décret du 30 juillet 1998 du ou des 
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transporteurs et du négociant, le cas échéant ; 

- . Le nom, l'adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET des installations dans lesquelles les 

déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ; 

- Les dates d'admission et de traitement des déchets dans l'instailation destinataire finale et, le 

cas échéant, dans les installations dans lesquelles iles déchets ont été préalablement 

entreposés, reconditionnés, transformés ou traités. 

Les agréments des entreprises de transport de déchets dangereux ‘et les autorisations des sociétés 

éliminatrices de déchets sont annexés au présent registre. 

Ce registre est conservé pendant 5 ans et tenu à la disposition du service chargé de l'inspection des 

installations classées. 

CHAPITRE 5.6DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE 
__ L'ÉTABLISSEMENT 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l’enceinte 

de l'établissement est interdite. 

CHAPITRE 5.7TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi 

de déchets dangereux établi en application de Particle R.541-45 du code de l’environnement. 

Les ‘opérations de transport de. déchets doivent respecter les dispositions des articles R.541-49 à : 

R.541-64 du code de l’environnement (tout transporteur de ‘déchets ou toute. société de négoce et de 

courtage de déchets ‘doit être :en possession d’un récépissé de ‘déclaration délivré par le ‘préfet 

concernant ses activités, ...). 

L'importation ou l’expoïtation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 

compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 

14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

L'exploitant s'assure que les transporteurs et collecteurs dont il emploie les services disposent des 

autorisations ou agréments nécessaires et respectent les règles de l'art en matière de transport 

. (notamment règlement sur le transport des matières dangereuses pour les déchets dangereux), de 

transvasemient ou de chargement. ‘ 

En application du principe de proximité, l'exploitant limite le transport des déchets en distance et en 

. volume. - 

CHAPITRE 5.8EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions prévues par les articles 

R.543-66 à R.543-72 du code de l’environnement. 

  

TITRE 6- PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES. ET DES: 
VIBRATIONS 
  

CHAPITRE .6.1DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 
© Linstallation est construite, équipée ‘et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à. 

l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibratioris mécaniques susceptibles de 
- “compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l’environnement par les installations relevant du livre V — titre 1 du Code de l’Environnement, ainsi 
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que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques 
émises dans l’environnement par les'installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS . 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur 
de létablissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la 
réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du titre VIL livre 
V de la partie réglementaire du code de l’environnement et des textes.pris pour son application). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs 
…) génant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention 
où au signalement d’incidents graves ou d’accidents. - 

CHAPITRE 6.2NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Article 6.2.1.1. Définitions on | 
Les zones d’émergence réglementée (ZER) sont définies comme suit : . 
e... L'intérieur. des immeubles habités ou occupés par des.tiers, ‘existant à la date du présent arrêté 

d’autorisation et de leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse...) 
e.:: Les zones constructibles définies par des documents d’urbanisme opposables aux tiers et publiés à 

la date du présent arrêté d’autorisation. Se : ee : 
°.... L'intérieur. des immeubles habités ou occupés par des tiers qui auront été implantés après la date 

du ‘présent arrêté dans les zones constructibles définies ci dessus et de leurs parties extérieures 
- éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasses.) à l’exclusion de celles des immeubles 
implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales où industrielles 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalent 
pondérés À du bruit ambiant (mesurés lorsque l'installation ‘est en fonctionnement) et les niveaux : 
sonores correspondant au bruit résiduel (installation à l'arrêt). ° ° 

Article 6.2.1.2. Valeurs limites d’émergence . 
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 
supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-dessous, dans les zones à émergence 
réglementée: 
  

  

Niveau de bruit ambiant existant dans 

les zones à émergence réglementée 

(incluant le bruit de Pétablissement) 

Emergence admissible pour la 

période allant de 7h à 22h, sauf 

dimanches et jours fériés 

Emergence admissible pour la période 

allant de 22h à 7h, ainsi que les 

dimanches et jours fériés . 
  

  
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 

égal à 45 dB(A) 64B(A) AdB(A) 
      - Supérieur à 45 dB(A) 3.dB(A) 
  

5 dB(A) 

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT . 
Les niveaux limités de bruit ne doivent pas dépassér en limite de propriété de l’établissement les 
valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : | ‘ : 

  

  
PERIODE DE NUIT 
Allant de 22h à 7h, 

. PERIODE DE JOUR 

Allant de 7h à 22h, 
(sauf dimanches et jours fériés) 

PERIODES 

{ainsi que dimanches et jours fériés) 
        70 dB(A) 60 dB(A)     

Niveau sonore limite admissible 

CHAPITRE 6.3VIBRATIONS 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des 
biens ou des personnés, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la 
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mesure des niveaux vibrafoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques 

annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques 

émises dans l'environnement par les installations classées. 

: TITRE 7- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1: INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

PRÉSENTES DANS L'ÉTABLISSEMENT 
L'inventaire et l’état des stocks ‘des substances ou préparations dangereuses présentes. dans 

l'établissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de 

risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. Cet inventaire est tenu 

à la disposition permanente des services d’incendie et de secours et de l'inspection des installations 

classées. 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 

risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les 

fiches. de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. Les incompatibilités 

entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en 

‘œuvre. dans les ‘installations considérées ‘sont ‘précisés: dans ‘ces documents." La conception et 

l'exploitation des installations en tiennent compte. 

ARTICLE 7.1.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

‘L'exploitant ‘identifie les zones ‘de l'établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, 

d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses 

stockées ou utilisées où d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon 

permänente ou serni-permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement 

‘ tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces. zones et en tant 

que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de 

secours s’ils existent. 

° CHAPITRE 7.2INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont 

portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté 

et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les 

‘engins des services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

—, . largeur de la bande de roulement :3 m ‘ 

— rayon intérieur de giration : 11 m 

— hauteur libre: 3,50 m- 

— penté inférieure à à 15% 

— force portante calculée pour un véhicule de 160 kilo-Newton (dont 80 kilo-Newton sur l’essieu 
avant et 80 kilo-Newton sur l’essieu arrière, ceux-ci étant distants de 4,5 m) 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour interdire l'accès à toute personne ou 
véhicule en dehors des heures d'ouverture. L'accès est équipé d'un portail fermé tous les soirs. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
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| ARTICLE 7.2.2. LOCAUX 

Les locaux disposent de suffisamment d’issues de secours conformément à la réglementation en 
vigueur. 

ARTICLE 7.2.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE i 
Les installations électriques et d’éclairage doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément 

à la réglementation et aux normes en vigueur. 

Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une fois par an 

par un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son 

rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

En vue de prévenir l'inflammation des poussières, tout appareillage électrique susceptible de donner 

des étincelles tels que moteurs non étanches à balais, rhéostats, fusibles, coupe-circuit, etc., est 

convenablement protégé et fréquemment nettoyé. 

CHAPITRE 7.3GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES 
SUBSTANCES DANGEREUSES 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES 
ACCIDENTS 

Les :opérations comportant: des manipulations susceptibles. de ‘créer des risques, en. raison de leur 

nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, ‘et la conduite des installations, dont le 

dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage : 

et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de 
procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

-  linterdiction de fumer ; 

- l'interdiction de tout brûlage à l’air libre ; . 

-  l’interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 

-  l’obligation du « permis d’intervention » ou « permis de feu »; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise. en sécurité de l'installation (électricité, 

ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des 

écoulements d’égouts notamment) ; 

- les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

- “Ja procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours. 

1 

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX : : 
Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de 

dangers présentant des risques d'incendie où d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet . 
d'un permis d'intervention spécifique. - 

. ARTICLE 7 3.3. FORMATION DU PERSONNEL 
Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs.et intervenants sur le site, y compris le 
personnel intérimaire, reçoivent une formation'sur les risques inhérents des installations, la conduite à 
tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. Des mesures 

doivent être prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

ARTICLE 7.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des 

zones à risque inflammable, explosible et toxique soft réalisés sur la base d'un dossier préétabli 
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définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des 
installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l’objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément 

désignée. 
Les travaux conduisant à üne augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude 

par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis d’intervention » et 

éventuellement d’un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière. 

Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent 

être établis et visés par l'exploitant ou une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les 

travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le 

«permis de feu» et la consigne particulière doivent être signés par l’exploitant et l’entreprise 

extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être 

effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure. 

” Le permis rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

-. la durée de validité, : 

=: Ja nature des dangers, :: ‘ 
:=1"1e type de matériel pouvant être utilisé, 

=: les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications ‘d'atmosphère, les risques 

d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des installations, . 

les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les 

moyens de lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de 

l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

CHAPITRE 7 APRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT ; 

L'ensemble des installations doit être conçu, réalisé, entretenu et exploité de façon qu'il ne puisse y 
avoir, même en cas d'accident, de déversement direct ou indiréct de matières dangereuses, toxiques ou 

polluantes pour l'environnement vers les égouts ou le milieu naturel. 

L'exploitant doit établir une consigne définissant la conduite à tenir en cas de pollution accidentelle. 

L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 

courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels que manches de filtre, 
produits de noutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants. 

Les organes principaux doivent prendre automatiquement une position de sécurité en cas de perte 

d'énergie motrice. 

” ARTICLE 7.4.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 
Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux poitent 

de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger 

défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des’ substances et préparations chimiques 

dangereuses. 
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ARTICLE 7.4.3. RÉTENTIONS 
Tout stockage fixe ou mobile (cuve, container, citerne routière.) contenant un liquide susceptible de 

créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au 

moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : : 

= 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de fa capacité des réservoirs associés. ‘ _ 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des e eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 

rétention est au moins égale à : . 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale 
des fûts, 

- dans les autres cas, 20-% de la capacité totale des fûts, 

-. dans tous les cas, 800 Î minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 

800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 

chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel 

dispositif d'obturation qui est maintenu fermé.en permanence. 

Les produits récupérés en cas de déversement dans la ‘cuvette de rétention doivent être éliminés 
comme des déchets. 

Les déchets et résidus produits considérés comme .des substances ‘ou préparations dangereuses sont : - 
stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques 

de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux 

superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
Penvironnement. - 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des 

substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et 

aménagées pour la récupération des eaux météoriques. : 

ARTICLE 7.4.4, RÉSERVOIRS 
L'étanchéité des réservoirs associés à la rétention doivent pouvoir être contrôlée à tout moment. A cet 

effet, l'exploitant effectuera un contrôle périodique de l'étanchéité des stockages tous les mois. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter 
toute réaction paräsite dangereuse. : . 

ARTICLE 7.4.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. : 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs où dangereux 
pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans les réservoirs en fosse maçonnée ou 
assimilés. 

Le stockage des liquides inflammables doit se faire en dessous de leur point éclair. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À 
cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté, 

Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des espaces fermés. 
Les cuves de bitume contenues dans une cuvette de rétention étanche ont une distance de 1 =) mètre 

: entre elles et la distance entre chaque cuve et le mur de rétention est de 1 mètre. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont 
stockés, avant leur révalorisation ou leur élimination, dans des cuvettes de rétention étanches et 
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aménagées pour la récupération des eaux météoriques et dans des conditions ñe présentant pas de : 

risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux 

superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes .et 

l’environnement. 

ARTICLE 7.4.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 
Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou 

des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum 

technique permettant leur fonctionnement normal. 

Les stockages de liquides inflammables présents sur le site sont : 

- une cuve de fioul lourd TBTS de 35 m'; 

- un réservoir de fioul domestique de 5 m°. 

Chaque réservoir de liquide inflammable est équipé d'un dispositif permettant de connaître à tout 

moment le volume du liquide contenu et d'un thermostat permettant le suivi de la température du 

liquide contenu. 

ARTICLE 7.4.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes et des véhicules transportant des 
Capacités mobiles dont le contenu est:susceptible de présenter un risqué de pollution sont étanches, 

incombustibles et reliées à des rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates 
sont aménagées pour: le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, 

en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires 
pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...) 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) 
sont effectués sur des aires imperméabilisées et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.4.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 
:L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit 

prioritairement la filière déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7.5MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
‘ ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7. 5. 1 DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYEN S 
L'établissement met en œuvre des moyens d’intervention conformés à l’étude de danger. 

ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploïtant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces. . 
matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un 

registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie LL de secours et de 

” l'inspection des installations classées. ‘ 

ARTICLE 7.53. RESSOURCES EN EAU ÊT MOUSSE . 
L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et 

conformes aux normes.en vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués: 
- : d’extincteurs portatifs en nombre suffisant, judicieusèment répartis sur les aires extérieures et les 

lieux présentant un risque ‘spécifique (stockages de liquides inflammables, installations de 
combustion...) à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents 

d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits 
manipulés ou stockés ; 
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- des réserves de sable maintenu meuble et sec et des pelles en quantité suffisante ; 
Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

  

L'exploitant doit établir une convention avec la société TCX MULTIMODAL concernant l'utilisation 
du bassin d'eau d'extinction d'incendie. 
L'exploitant doit demander l'avis du Service Départemental d'incendie et de Secours (SDIS). Les 
éventuelles prescriptions demandées par le SDIS devront être mise en application avant le démarrage 
de l'installation. : -.. — : 

ARTICLE 7.5.4. ORGANES DE MANŒUVRE 
Les organes de manœuvre importants pour la mise en sécurité de l'installation et pour la maîtrise d'un 
sinistre éventuel, tels que vannes d’alimentation en combustible, coupure alimentation BT, arrêts 
coups de poing... sont implantés de façon à rester manœuvrables en cas dé sinistre et/ou sont installés 
de façon redondante et judicieusement répartis. 

ARTICLE 7.5.5. CONSIGNES DE SÉCURITÉ . 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du : 
présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les 
procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 

personnel. ‘ ‘ 
Ces consignes indiquent notamment : Er 

"d'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, : 
en raison. des caractéristiques qualitatives ‘et quantitatives des matières: mises en œuvre, - 
stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles. d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir 
des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le 
maintien en sécurité de l'installation, ! ‘ - : 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de . 
fluides), . ‘ 

-. les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des 
substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et éaux - 
souillées en cas d'épandage accidentel, 

- : les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les. numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'inceridie et de secours, ‘ ‘ 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 
transfert de pollution vers le milieu récepteur. ‘ 

ARTICLE 7.5.6. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 
Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du 
personnel et d'appel des sécours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire, Le 

‘ personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervéntion, devront pouvoir quitter leur poste de 
travail à tout moment en cas d'appel, ° - 
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